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CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT 

DANS L’EMPLOI

CAE






Tableau récapitulatif des coûts et des aides

Sur une base de 24 heures de travail hebdomadaire (en €)

BASE MENSUELLE
Taux de prise en charge de 

105 %
Taux de prise en charge de

95 % - ACI (*)
Taux de prise en charge de

95 %
Taux de prise en charge de

90 %

Salaire brut

(SMIC 01-07-2008)
905,84
905,84
905,84
905,84

Cotisations patronales applicables
391,46
391,46
398,57
398,57

COUT TOTAL DU SALAIRE
1 297,30
1 297,30
1 304,41
1 304,41



LES AIDES





Montant de l’exonération sur les cotisations patronales (0,281)
254,54
254,54
254,54
254,54

Montant de l’aide
951,13
860,55
860,55
815,26







TOTAL DES AIDES
1 205,67
1 115,09
1 115,09
1 069,80





Coût mensuel à la charge de l’employeur
91,63
182,21
189,32
234,61

Coût horaire à la charge de l’employeur
0,88
1,75
1,82
2,26

(*) taux AT-MP spécifique de 1,5 % (contre un taux moyen 2009 de 2,285)

Mise en œuvre





L'Etat (Pôle Emploi)








EMPLOYEURS POTENTIELS


SECTEUR NON-MARCHAND





Les collectivités territoriales et leurs groupements


Les organismes à but non lucratif (associations notamment)


Les établissements publics


Les personnes morales chargées de la gestion d’un service public














LES PUBLICS BENEFICIAIRES





Peuvent bénéficier d'un CAE 


les personnes sans emploi rencontrant des difficultés d'accès à l'emploi,


à l’exclusion – sauf exception - de celles bénéficiant de l’AAH, de l’ASS, du RMI ou de l’API.





A titre d'exemples : 


- Demandeurs d'emploi adultes de longue durée de 12 mois et plus


- Demandeurs d’emploi adultes âgés de plus de 50 ans


- Jeunes âgés de moins de 26 ans résidant en ZUS


- Travailleurs handicapés ou bénéficiaires de l’obligation d’emploi








STATUT DU SALARIE


 


Contrat de travail de droit privé à durée déterminée (minimum de 6 mois  ou de 3 mois pour les personnes bénéficiant d’un aménagement de peine / maximum de 24 mois). 2 renouvellements.


Dans le cadre du service civil volontaire, durée de 6, 9 ou 12 mois non renouvelables.


Durée du travail : au  minimum 20 h hebdomadaires (minimum de 26 h dans le cadre du service civil volontaire).


Rémunération : SMIC (sauf convention plus favorable)


Indemnité de fin de contrat non due, sauf dispositions conventionnelles plus favorables.











LES AIDES PUBLIQUES


 


Une aide à l'employeur en % du SMIC brut, modulée en fonction des employeurs ou du public :


chantiers d’insertion : 95 % quel que soit le public (105% pour l’embauche de jeunes âgés de moins de 26 ans) 


jeunes résidant dans les ZUS : 95 % quel que soit l’employeur ;


adultes DELD de plus de 2 ans ou TH ou DE âgés de plus de 50 ans : 90 % quel que soit l’employeur





Une exonération totale des cotisations patronales au titre des assurances sociales et des allocations familiales (dans la limite du SMIC), de la taxe sur les salaires, de la taxe d’apprentissage, et de la participation à l’effort de construction.




















Les actions d’accompagnement, de formation et de validation des acquis de l’expérience(VAE)





Elles ne sont pas obligatoires mais fortement recommandées. 


Leur mise en œuvre incombe en premier lieu à l’employeur.


En complément, les bénéficiaires peuvent également accéder aux prestations de l’ANPE (accompagnement, bilan de compétences, ateliers), aux prestations de l’AFPA, aux actions d’accompagnement financées par la DDTEFP, aux Ateliers pédagogiques personnalisés (APP).


Dans son domaine de compétence, le Conseil régional peut décider de contribuer à la professionnalisation des salariés en CAE.


L’employeur peut confier les actions d’accompagnement à un organisme extérieur.
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